
considérer comme son subordonné, au
risque de tomber sous le coup d’un
contrôle de l’administration qui requa-
lifierait le contrat en salariat », pré-
vient Christophe Landat, fondateur
de Get Avocat. D’où le recours, plus
fréquent, à la délégation juridique,
cette autre forme de mise à disposi-
tion de l’avocat dans l’entreprise.
« Cela consiste pour l’entreprise à
externaliser tout son juridique pour le
mettre entre les mains d’un cabinet »,
explique Me Landat.

La délégation, l’anti-LPO
Ce familier de la délégation auprès de
PME sur des questions de droit des
nouvelles technologies et de droit des
contrats a même développé un sys-
tème d’abonnement en ligne avec ses
clients. Mais il prévient : « Il faut faire
preuve de vigilance lors de la rédaction
du contrat et notamment prévoir de
manière claire le périmètre d’interven-
tion du cabinet. Par exemple, si un
contentieux naît à l’étranger et que
l’affaire doit être plaidée à New York, le
cabinet a-t-il des correspondants sur
place et cette prestation est-elle cou-
verte par le contrat ? » La délégation
permet ainsi à l’entreprise d’être
assistée sur des sujets qu’elle ne peut
confier à un département en interne,
faute d’en avoir les compétences ou
les ressources. De son côté, l’avocat
continue de conseiller ses autres
clients. Il doit d’ailleurs se garder de
laisser s’établir un rapport de dépen-
dance économique avec l’un d’entre

et Corporate Development de Das-
sault Systèmes.
L’avocat détaché l’est aussi dans le
cadre de projets ou missions ponc-
tuels. « Fort de son expertise dans un
domaine innovant comme par exemple
la création de nouveaux modèles de
vente, l’avocat peut accompagner l’entre-
prise dans sa transformation digitale :
sécuriser les relations contractuelles
entre tous les acteurs d’une Marketplace
– vendeurs, acheteurs, fournisseur de la
Markerplace –, contrôler le respect des
règles liées à la protection des données
personnelles, etc. Le fait d’être proche des
opérationnels lui permet de mieux
adapter la négociation aux contraintes
de l’entreprise et donc de gagner en
efficacité », assure Valérie Valais. Le fait
d’avoir un avocat à disposition séduit
aussi les PME, qui n’ont pas forcément
le juriste adéquat ou le budget néces-
saire pour renflouer son équipe.
D’autant que le praticien du droit qui
troque ponctuellement sa robe contre
le costume de juriste d’entreprise a,
derrière lui, l’ensemble des avocats de
son cabinet et même de son réseau.
Mieux, ayant éprouvé sa connaissance
du droit avec d’autres clients, il est au
fait des pratiques et usages du marché.
Seul bémol attaché à la situation de
détachement : le risque de requalifica-
tion de cette « convention d’assistance
juridique » en contrat de travail, sous
réserve toutefois du droit local applica-
ble. A cet égard, confie un juriste,
jamais un contrat ne sera appelé
« contrat de détachement » !

L’avocat, pas un salarié
Mais une telle qualification ne lie pas
les magistrats et le fait que l’avocat
détaché soit payé, à l’heure ou au
forfait, par le cabinet qui le met à
disposition, n’est pas un critère suffi-
sant pour faire pencher la balance en
faveur du contrat de prestation de
services. « Le détachement, en soi, est
un excellent outil mais il ne faut jamais
oublier que l’avocat en entreprise n’est
pas un salarié. Le chef d’entreprise doit
faire l’effort intellectuel de ne pas le

Laurence Neuer

R ecruter » un avocat auprès
du barreau d’affaires pour
une mise à disposition
ponctuelle, cela n’est pas

du luxe pour un groupe international
tel que Dassault Systèmes, en pleine
dynamique d’innovation. La souplesse
d’une telle formule permet, selon les
cas, de combler le besoin d’expertise
dans un domaine pointu, de rempla-
cer un salarié absent, de pallier un
surcroît d’activité, ou encore, de sur-
monter une barrière de langue ou
culturelle. Ainsi, la filiale anglaise de
Dassault Systèmes bénéficie, une
journée par semaine, du détachement
dans ses locaux d’un avocat local
dédié notamment à la négociation
avec les clients. Et sa filiale russe a en
son sein, trois jours par semaine, un
avocat maîtrisant parfaitement la
langue et le droit du pays.
« A chaque fois, c’est du gagnant-ga-
gnant : l’avocat y gagne en expertise et
en fidélisation du client, et l’entre-
prise bénéficie d’une expertise et d’un
service global », résume Valérie
Valais, directrice Affaires publiques

Métier //Recruter
un avocat permet
notamment, selon
Valérie Valais, la
directrice Affaires
publiques et
Corporate
Development de
Dassault Systèmes,
de combler un
besoin d’expertise
ou de pallier un
surcroît d’activité.

Avocat
détachéou
délégation
juridique

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

Alors que nombreuses entreprises
s’affairent pour réparer les dégâts
causés par les inondations massives
survenues dans le Centre et l’Ile-de-
France au début du mois de juin,
deux arrêts récents de la Cour de
cassation pourraient leur mettre
un peu de baume au cœur. « C’est
un pavé dans la mare des certitudes,
commente d’emblée Xavier Mar-
chand, avocat associé chez Carakters.

Ces deux décisions vont contribuer à
dissiper de fausses idées qui fondaient
les décisions d’indemnisation de la
plupart des assureurs. »
Jusqu’à présent, les experts des compa-
gnies d’assurances refusaient, en effet,
de reconnaître tout préjudice consécu-
tif à un sinistre qui n’affectait pas direc-
tement le compte de résultat. Ainsi,
si une société touchée par une inonda-
tion mobilisait son personnel, habituel-
lement consacré à d’autres tâches,
pour, par exemple, nettoyer ses locaux,
elle ne pouvait prétendre à aucune

compensation, alors même que son
activité s’en trouvait ralentie. Il fallait
pour cela faire appel à un prestataire
extérieur de nettoyage. « Les assureurs
et leurs experts faisaient courir l’idée
que les frais fixes ne pouvaient pas être
couverts, et c’est justement sur cette règle
que la Cour de cassation revient, par sa
décision du 10 mars dernier, en recon-
naissant que ce type de préjudice est
indemnisable », précise le juriste.

Un délai d’application
Et il en va dorénavant de même pour
le dirigeant. Par un arrêt du 16 avril,
la Cour de cassation reconnaît que le
temps passé par un patron pour gérer
les conséquences d’un sinistre, qui peut
parfois se compter en semaines voire
en mois, est là aussi indemnisable, car
ce dernier n’exerce pas son métier
habituel, causant un préjudice indirect
à son entreprise. « Ces décisions sont
très importantes notamment pour les
entités qui ont un business model atypi-
que, souligne Xavier Marchand. Quand

un laboratoire doit faire face à un sinis-
tre, il y a rarement une perte de chiffre
d’affaires très concrète. Or les chercheurs
continuent à être rémunérés et du retard
dans les process de recherche s’accu-
mule, ce qui peut être préjudiciable pour
la suite, et notamment pour la valeur
intrinsèque de l’entreprise. » La Cour de
cassation reconnaît donc cette « inacti-
vité forcée » comme un préjudice
ouvrant droit à une indemnisation.
Toutefois, les effets sur le terrain de ces
deux arrêts pourraient tarder. « Les
différents acteurs doivent progressive-
ment digérer l’information et, de toute
bonne foi, certains pourront ignorer
cette règle pendant quelques mois »,
prévient l’avocat.
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À NOTER
La Caisse centrale de réassurance
estime le coût des dommages
causés par les inondations de juin
proche de 1,2 milliard d’euros.

Sinistres :versune
meilleureindemnisation
ASSURANCES// Deux arrêts récents de la Cour de
cassation élargissent la notion de préjudice indemnisable
au-delà de la simple affectation du compte de résultat.
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AU NOM
DE LA LOI

FRÉDÉRIC PELTIER
Avocat associé chez
Dethomas Peltier
Juvigny et Associés

« Nonbisinidem »
pourleslobbyistes

L e projet de loi relatif à la transparence, à
la lutte contre la corruption et à la moder-
nisation de la vie économique déposé sur

le bureau de l’Assemblée nationale, le 30 mars
dernier, propose la mise en place d’une régula-
tion de l’activité des lobbyistes. Le dispositif
s’inspire de l’exemple québécois en vigueur
depuis une loi de juin 2002. Il ne s’agit donc pas
d’une invention à la française. Ce qui marche
outre-Atlantique devrait fonctionner en France.
Au Québec, l’activitédeslobbyistes,qui sont
inscrits surunregistre,estsoumiseaucontrôle
d’un commissaire indépendantquidisposed’un
pouvoirdepoursuitedisciplinaireoupénale,en
fonctiondelagravitédesmanquements constatés.
Leprojet françaisdonne à laHaute Autoritépour
latransparencedelaviepubliquedespouvoirs
semblables à ceuxducommissairequébécois.
Le texte de loi Sapin 2 prévoit que la Haute
Autorité pourra engager des procédures de
sanctions à l’encontre des représentants d’inté-
rêts qui n’ont pas respecté leurs obligations
prévues par la loi. Or, à ce stade du projet, la loi
définit les obligations que doivent respecter les
personnes ayant pour activité d’influer sur la
décision publique dans une liste très ouverte.
Ces obligations s’apparentent pour certaines à
des règles déontologiques, mais elles dépassent
ce champ de nature disciplinaire pour entrer
dans la sphère des délits pénaux. Par exemple,
les représentants d’intérêts doivent s’abstenir de
proposer ou de remettre à leurs interlocuteurs
publics des « présents, dons ou avantages quel-
conques d’une valeur significative ». On com-
prend bien que le gouvernement et le législateur
souhaitent mettre les points sur les « i » sur les
limites du lobbying, mais une telle définition
fait entrer cette obligation professionnelle
des représentants d’intérêts dans le champ de
la qualification pénale de la corruption.
Il y a donc dans ce dispositif qui encadre une
activité professionnelle une confusion entre des
obligations d’ordre déontologique et des fautes
qui peuvent recevoir une qualification pénale.
Paradoxalement, le projet de loi Sapin 2 corrige
par ailleurs (s’agissant de la question du « non
bis in idem » pour les abus de marché à la suite
de la décision du Conseil constitutionnel dans
l’affaire EADS) le système de la double sanction.
Ce dernier fera l’objet d’une ordonnance pour
mise en conformité de la loi avec les règles
européennes qui impose une alternative entre
les sanctions de nature administrative et les
sanctions pénales.
Le législateur devrait donc faire preuve de
cohérence. Il est heureux de doter la Haute
Autorité d’un pouvoir de poursuite pour que la
déontologie des lobbyistes soit effective. Il est
d’ailleurs judicieux que la Haute Autorité ait un
œil à la fois sur les professionnels de l’influence
et les déclarations de patrimoine des personnes
qu’ils sont censés influencer. En revanche, il faut
faire le partage entre la déontologie et le délic-
tuel. Corrupteurs et corrompus doivent être
pénalement sanctionnés, et ceci dans le respect
du principe « non bis in idem ». Ne recommen-
çons pas avec un système de double sanction qui
n’est pas conforme à la Constitution. « Non bis
repetita » avec le « bis in idem ». n

ILSONTBOUGÉ

Maria Dias devient secrétaire général de
BG2V // Alan Mason et Helmut Berg-
mann sont nommés managing partner
pour les régions Europe continentale et
Europe centrale et de l’Est de Freshfields
Bruckhaus Deringer LLP.

En partenariat avec Nomination.fr
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La 22e
BOURSE D’ÉTUDES
des juristes d’affaires White &
Case a été attribuée à Julie
Martinez, Anna Weinberger,
Thibault Sire et Jean-Philippe
Coiffard.

DIDIER PATRY, DIRECTEUR GÉNÉRAL, FRANCE BREVETS

France Brevets

France Brevets se dote d’un nouveau patron opérationnel. Jusqu’ici directeur juridi-
que Europe de Eaton Aerospace, Didier Patry devient le nouveau directeur général
du fonds d’investissement spécialisé en propriété intellectuelle, en remplacement
de Jean-Charles Hourcade, qui a souhaité « donner une nouvelle orientation à sa
carrière ». Dans ses nouvelles fonctions, il rapportera directement au conseil
d’administration présidé par Philippe Caïla. n

= LA PERSONNALITÉ DE LA SEMAINE

eux, au risque de mettre à mal la
liberté qui est au cœur de sa profes-
sion. « L’avocat perd son indépendance
lorsqu’il fait primer l’intérêt économi-
que du client sur ses règles déontologi-
ques », prévient Christophe Landat.
Ainsi, grâce au détachement ou à la
délégation, l’avocat a su rebondir
positivement sur la tendance à l’exter-
nalisation onshore ou offshore, par les
directions juridiques, de prestations à
faible valeur ajoutée (« legal process
outsourcing » ou LPO). « Cela nous
invite à travailler à la mise en place
d’une charte des bonnes pratiques dédiée
au détachement, indique Denis Raynal,
président de l’association des Avocats
conseils d’entreprises (ACE). Car cette
formule présente des atouts indéniables
ne serait-ce qu’au regard du secret
professionnel dont l’avocat fait bénéfi-
cier l’entreprise. C’est pourquoi nous
militons depuis longtemps pour l’avocat
salarié en entreprise et pour la grande
profession du droit ! »

4
À NOTER
Détachements et délégations sont
d’autant plus riches de promesses
que, face à une population de
60.000 avocats qui s’accroît d’envi-
ron 10 % par an, les quelque
16.000 juristes d’entreprise qui
ne croissent, eux, que de 2 % à 3 %
par an, ne suffiront pas pour
absorber l’ensemble des besoins
en droit des entreprises.
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